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Abstract: L’avènement du télétravail a comme surpris la législation sénégalaise du travail. 
Cette situation a engendré des questionnements sur la capacité de cette législation à assurer 
une protection efficace du travailleur en télétravail, notamment en le dotant d’un niveau de 
protection contre les risques professionnels non moins protecteur que celui du travailleur 
classique. Un véritable pari en ce que le télétravail déconcerte la conception classique des 
risques professionnels en même temps qu’il engendre de nouveaux risques professionnels.  
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Telework and professional risks in Senegalese law. 
The advent of remote work came as a surprise to Senegalese labour legislation. This situation 
has raised questions about the capacity of this legislation to ensure effective protection of 
remote workers, in particular by providing them with a level of protection against profes-
sional risks no less adequate than that of traditional workers. A real challenge is that remote 
working disconcerts the classic conception of professional risks at the same time as it gener-
ates new professional risks. 
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1. Introduction 

L’organisation du droit social repose entièrement sur des critères largement 
remis en cause par les progrès de la société. De différentes révolutions indus-
trielles, en passant par le taylorisme (Cousin 2007; Mousli 2006)1 et le for-
disme, l’entreprise, ensemble avec la société, s’est métamorphosée (Biaz e 
Brasseur 2021), les rapports des salariés à la hiérarchie et à l’État bouleversés. 
Intimement lié au progrès social, le droit social est frappé d’obsolescence 
lorsqu’il n’est pas en mesure d’accueillir l’essor sociétal. Le cadre d’exécution 
de la prestation de travail a fortement évolué y compris dans des espaces au 
train économique ralenti, comme le Sénégal, justifiant l’intérêt d’une étude 
sur le télétravail et les risques professionnels. 

L’impétuosité de ces événements n’a pas permis une action réfléchie d’en-
cadrement du travail exécuté hors de ses limites traditionnelles que constitue 
l’entreprise. Les réponses aux pandémies s’accomplissant dans l’urgence, 
l’absence de mûrissement de projets de réponses appropriés illustre la har-
diesse de la tâche de détermination des risques professionnels en contempla-
tion du télétravail. Ce dernier, une des formes du travail à distance2, est gé-
 
 
1 «Le nouveau capitalisme prend le contre-pied du taylorisme. Alors que le premier tentait de 
réduire au minimum l’autonomie dans le travail et les marges d’actions des salariés, le post-
taylorisme au contraire vante et valorise l’autonomie, l’initiative, la liberté et l’expression de 
la singularité».  
2 En Europe, on distingue plusieurs formes de travail à distance. Il y a le télétravail qui est 
une prestation qui s’exécute généralement depuis le domicile du salarié. Cette conception 
est propre au droit français qui ne distingue pas entre des variantes du travail à domicile. En 
droit italien, par contre, il le telelavoro (télétravail) et le lavoro agile (smart working ou travail 
agile). En Espagne, il y a le trabajo a distancia (travail à distance) et le teletrabajo (télétravail). 
Enfin, en Allemagne, trois formes de travail à distance. On y distingue le telearbeit (télétra-
vail) mobile Arbeit (travail mobile qui permet au travailleur d’effecteur son travail depuis plu-
sieurs lieux externes, qu’il détermine de manière autonome) Home office (bureau à domicile, 
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néralement défini3 comme «toute forme d’organisation du travail dans la-
quelle un travail qui aurait également pu être exécuté dans les locaux de l’em-
ployeur est effectué par un salarié hors de ces locaux, de façon volontaire, en 
utilisant les technologies de l’information et de la communication»4.  

Dès lors, l’avènement à plus grande échelle du télétravail, en raison de la 
COVID-19 (Castel 2020), n’a pas suscité, en droit sénégalais, une réglemen-
tation d’encadrement de cette nouvelle forme d’exécution de la prestation de 
travail5. Au Sénégal, ni le Code du travail6 ou encore moins le Code de la sé-
curité sociale7 n’a prévu des dispositions organisant le télétravail8. Hélas9, 
toute recherche d’un début de réglementation nationale du télétravail est 
vaine, les autorités publiques n’ayant pas été à la hauteur de l’engouement 
que cette forme d’exécution de la prestation de travail a suscité chez les pro-
fessionnels de l’entreprise (ASPRH 2021).  

 
 
défini comme «une forme de travail mobile”, permettant aux salariés, “après accord préalable 
de l’employeur, de travailler temporairement dans des locaux privés». V. Télétravail: Une 
étude se penche sur la prise en charge des accidents du travail dans sept pays européens, en Liai-
sons sociales Europe, n. 108, 28.04.2023.  
3 Cette définition est propre au droit français. 
4 Loi 2012-387 du 22.03.2012 relative à la simplification du droit et à l’allégement des dé-
marches administratives dite loi Warsmann.  
5 En droit français, le cadre juridique de la mise en œuvre du télétravail est constitué de l’ac-
cord national interprofessionnel (ANI) de 2005 relatif au télétravail et des articles L. 1222-9 
et suivants du code du travail, modifiés par l’ordonnance n. 2017-1387 du 22.10.2017, dont 
la portée a pu être précisée par la jurisprudence. Sur la base de ce cadre, a été adopté l’ANI 
du 2611.2020 relatif à la mise en œuvre réussie du télétravail, étendu par arrêté du 02.04. 
2021 JORF 13.04.2021. En droit espagnol, il y a la Ley 10/2021, de 9 de julio, de trabajo a dis-
tancia, BOE n. 164, de 1007.2021, p. 82540. La loi espagnole est très détaillée consacrant plu-
sieurs droits relatifs au salarié en télétravail. V. Chap. III de la loi (droit à la carrière profes-
sionnelle, droit à la maintenance du matériel et à la compensation des coûts engendrés par 
le télétravail, droit à la déconnexion digitale, entre autres.  
6 Le Code du travail (CT) du Sénégal a été adopté le 1er décembre 1997, JORS n. 5776 du 
13.12.1997, p. 503. Il a fait l’objet d’une réforme par la loi n. 2015-04 du 12.01.2015 abrogeant 
et complétant certaines dispositions de la loi n. 97-17 du 01.12.1997 portant Code du travail. 
7 Loi 73-37 du 31.07.1973 portant Code de sécurité sociale (CSS), JO spécial du 04.08.1973, n. 
4308. 
8 Il existe quelques entreprises qui ont pris des dispositions internes d’organisations du télé-
travail, mais cela ne s’est pas conclu par un accord au niveau national, comme cela a pu être 
le cas en droit français avec l’ANI.   
9 L’on se serait attendu à une réglementation hors de ces cadres législatifs en vue de prémunir 
le salarié contre les risques professionnels. Le télétravail étant une circonstance advenue 
postérieurement à la législation du travail, seule une intervention souple pouvait permettre 
d’en circonscrire les effets possiblement pervers. 
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Les risques professionnels s’entendent aussi bien des maladies profession-
nelles10, des accidents de travail11, y compris les accidents de trajet12. Il s’agit 
d’une classification englobante qui permet de saisir les dangers classiques 
auxquels l’activité professionnelle expose le salarié (Borgetto et Lafore 2024). 
Rendue à l’ère du télétravail, l’appréciation de ces risques s’avère malaisée, 
bien que le salarié et l’entreprise puissent trouver dans cette innovation des 
profits certains. 

Pour le salarié, le télétravail peut engendrer de nombreux bénéfices (Tour-
neaux 2022). Sa vie personnelle peut s’en trouver améliorée en tant qu’il aura 
moins à subir les désagréments liés au transport et au stress au travail (Roney 
et Yague 2024, Mraouahi 2021, Mraouahi 2018). Il s’agit d’un «moyen pour 
les salariés de concilier vie professionnelle et vie sociale et de leur donner une 
plus grande autonomie dans l’accomplissement de leurs tâches» et, plus gé-
néralement, d’accroître «la qualité des emplois»13. Mais, à côté de ses mérites, 
le télétravail présente aussi de nombreux risques pour le salarié, autorisant 
de s’interroger sur ses conséquences (Chopin 2024). L’intrusion du travail 
dans le domicile, un espace dont les usages sont disputés (Teyssie 2024), rend 
légitime le questionnement sur la séparation entre la vie privée et la vie pro-
fessionnelle (Corréa 2023; Petit 2022). S’il s’est largement ajusté au numé-
rique, le domicile demeure le bastion de l’intimité et de la liberté de la vie 
privée (Maillard-Pinon 2022, Mercat-Bruns 2002, Ray 2001, Favennec-Héry 
2001)14. Dans l’intervalle, le temps de travail, période durant laquelle le sala-
rié est sous le contrôle et la responsabilité de son employeur, entretient sa 
mue15. L’État social16, dont se réclame la Constitution du Sénégal, promeut un 

 
 
10 V. art. 34 du Code de la sécurité sociale.  
11 V. art. 33 du Code de la sécurité sociale.  
12 V. art. L. 411-2 du Code du travail français [Anc. art. L. 415-1, réd. Ord. n. 67-707 du 
21.08.1967, art. 18]. 
13 V. Accord National Interprofessionnel (ANI) du 19 juillet 2005. Cité par (Mraouihi 2018). 
14 C. cass. Ch. Soc., 27.03.2019, 17-21.014 17-21.028.  
15 Avec le télétravail, il se révèle sous le jour de la charge de travail (Nicolas 2024).  
16 La Constitution du Sénégal, dans son article 1er, (tout comme celles de beaucoup d’autres 
pays comme la France, l’Allemagne, la Turquie, la Russie) dit bien que le Sénégal est une 
République laïque, sociale et démocratique. Si la compréhension d’une République laïque et 
démocratique est rendue aisée par le vif intérêt théorique et pratique que suscitent ces con-
cepts, le recours aux travaux d’Alain Supiot permet de jeter plus de lumière sur l’État social. 
Pour cet auteur « L’État social est né, à la charnière des XIX-XX siècle, avec l’adoption dans 
tous les pays occidentaux d’un nouveau régime de responsabilité des accidents de travail... 
Avec l’essor du capitalisme industriel et du positivisme scientifique, on a commencé à voir 
dans l’État un simple instrument d’administration ou de domination. C’est cette crise qui a 
donné le jour à l’Etat social». (Supiot, Grandeur et misère de l’État social, Collège de France). 
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système de sécurité sociale de type providentiel. Confronté à la digitalisation 
de l’économie, l’État social se doit de réinventer ses modes d’intervention.  

Ces divers constats portent à s’interroger sur l’appréciation des risques 
professionnels en contexte de télétravail, en vue d’une reconsidération éven-
tuelle de l’archétype actuel.  

Le télétravail ébranle les fondements principiels de l’organisation de la sé-
curité sociale. Plusieurs interrogations surviennent relativement à l’actualité 
du lien de subordination, en situation de télétravail. Fortement corrélé au lieu 
et au temps de travail, l’avènement du télétravail dicte de considérer la su-
bordination autrement, en assignant au droit du travail des fondements té-
léologiques autres17. L’impact des TIC sur l’organisation et la division du tra-
vail est réel. Un auteur avisé a relevé la nécessaire réinvention du lien unis-
sant le salarié à son employeur, en investissant dans la technique des objec-
tifs professionnels de la possibilité de création de ce lien nouveau. L’on serait 
passé du pouvoir à l’autorité.   

Ces différentes interrogations, toutes légitimes, sont l’illustration de l’im-
périeuse urgence de voir le législateur sénégalais légiférer sur la question du 
télétravail. Déjà “au temps d’après” la grande vague de télétravail18, le constat 
reste que la législation sénégalaise est toujours au temps de l’avant (Martinon 
et Loiseau 2020, p. 1)19. Une véritable gageure est d’édifier la réglementation 
qui sied, parce que le télétravail emporte une nouvelle appréciation du risque 
professionnel (2) en même temps qu’il engendre l’apparition de nouveaux 
risques professionnels (3). 

  
 

 
 
17 Pour Supiot, la contractualisation de la société conduit, en droit du travail, à une métamor-
phose des objectifs de la discipline. Alors qu’elle était soumise à une forme de verticalité, 
avec un contrôle in situ des tâches accomplies par le salarié, l ”horizontalité promue par la 
contractualisation conduit à mesurer la productivité du salarié par objectif, en lui laissant 
l’autonomie nécessaire quant à leur atteinte (Supiot 2001). 
18 Notons un certain reflux du télétravail avec de nombreux leaders de grandes entreprises 
mondiales (Sam Altman de ChatGPT, Bob Iger de Disney ou Elon Musk de Tesla) comme prin-
cipaux pourfendeurs. Pour E. Musk, le télétravail est «l’une des pires erreurs de l’industrie 
technologique depuis longtemps, […] qui ne touche pas seulement à une question de produc-
tivité, mais qui est moralement répréhensible». «55% des dirigeants seraient convaincus des 
bénéfices du télétravail et pour 44% d’entre eux, celui-ci s’est imposé par la pression des 
collaborateurs ou pour suivre l’évolution du marché du travail». Pour les employeurs, le té-
létravail baisse le niveau d’engagement des salariés. Ces derniers ne seraient plus aussi en-
gagés que les employeurs. V. Télétravail: pourquoi faut-il arrêter de le remettre en question 
19 En droit sénégalais, un projet de réforme du Code du travail est en préparation depuis 
quelques temps. Gageons que le nouveau texte prendra en charge la question du télétravail.  
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2. L’appréciation des risques professionnels en situation de télétravail  
 
Le télétravail remet en cause la détermination traditionnelle des risques pro-
fessionnels, en particulier la question de la sinistralité (2.1.) et celle de l’im-
putabilité du sinistre (2.2.). 
 
2.1. La détermination du risque professionnel  

Même en situation de télétravail, le salarié bénéficie du régime de protection 
classique prévu par la législation générale (2.1.1.). Cependant, la particularité 
du télétravail conduit à déterminer une série de mesures de protection spéci-
fiques (2.1.2.). 
 
2.1.1. Le bénéfice du régime classique de protection contre les risques 

professionnels 

L’effectivité des obligations20 mise à la charge de l’employeur à l’effet de pré-
venir les risques professionnels sur les lieux de travail s’avère saugrenue. Le 
télétravail, emportant une “déspatialisation” (Auby 2003)21 du travail, ne s’ef-
fectue plus dans des espaces aménagés à cet effet et placés sous le contrôle 
de l’employeur. Le bénéfice du régime de protection contre les risques pro-
fessionnels s’avère donc partiel (Pallantza 2022). La protection du travailleur 
en télétravail est régie par les dispositions du Code de la sécurité sociale dont 
la structure globale permet d’intégrer aussi bien les risques de maladies pro-
fessionnelles que ceux liés aux accidents du travail en entreprise22.  

En rapport des situations éligibles au terme des accidents de travail23, l’ar-
ticle 33 dispose «Est considéré comme accident de travail, quelle qu’en soit la 
cause, l’accident survenu à un travailleur: 1. par le fait ou à l’occasion du tra-
vail; 2. pendant le trajet de sa résidence au lieu de travail et vice versa, dans 
 
 
20 V. les articles L. 100 et L. 171 du Code du travail sénégalais. 
21 Cité par J.J. Gleizal, Sécurité et globalisation, en Revue de science criminelle et de droit pénal 
comparé, 2004, p. 949. 
22 V. Titre II Des accidents du travail et maladies professionnelles, des articles 33 à 57 du Code 
de sécurité sociale.  
23 À l’identique, il s’agit de l’article L 411-1 du Code de sécurité sociale français, même si 
cette disposition contient des développements supplémentaires. La jurisprudence française 
s’est employée à circonscrire le champ d’application de cette disposition qui semble très 
large. Cass. ch. réun. 28.06.1962, JCP 1962-II-12822, concl. R. Lindon (Dupeyroux 1964); 
(Saint-Jours 1990). En 2023, l’œuvre de précision de la définition donnée à l’article 411-1 du 
C.S.S a continué avec l’arrêt de la Chambre sociale (Soc. 02.04.2003, n. 00-21.768) qui décide 
que «constitue un accident du travail un événement ou une série d’événements survenus à 
des dates certaines par le fait ou à l’occasion du travail, dont il est résulté une lésion corpo-
relle, quelle que soit la date d’apparition de celle-ci».  
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la mesure où le parcours n’a pas été interrompu ou détourné par un motif 
dicté par l’intérêt personnel ou indépendant de l’emploi; 3. pendant les 
voyages ou les déplacements dont les frais sont soumis à la charge de l’em-
ployeur en vertu des articles 108, 150 et 151 du Code du travail». La structure 
syntactique de la disposition mérite plusieurs observations. On peut relever 
dans un premier temps la formule générale relative à la cause: qu’elle qu’en 
soit la cause. Cette locution adverbiale est posée dans le sens de marquer l’in-
différence quant à la cause de l’accident. Ensuite, l’usage de la locution con-
jonctive subordonnée «par le fait de» qui renvoie à la cause effective ou véri-
table. Ainsi, l’accident survenu est donc celui qui est causé effectivement et 
véritablement par l’activité professionnelle du travailleur. Enfin, l’emploi de 
la locution conjonctive subordonnée «à l’occasion de» qui exprime une cir-
constance temporelle relative à la conjonction principale. Ainsi, lorsque l’ac-
cident est survenu concomitamment à l’activité professionnelle, il doit être 
considéré comme un accident de travail dans la mesure où le législateur ne 
fait aucunement référence au lieu de travail. En guise de quoi, les accidents 
survenus en période de télétravail peuvent être éligibles au titre des accidents 
de travail.    

Relativement aux maladies professionnelles, l’article 34 du CSS en donne 
une liste non exhaustive. En effet, l’expression maladie professionnelle (La-
fore 2018) désigne toute maladie contractée à la suite d’une exposition à des 
facteurs de risque résultant d’une activité professionnelle24. Elles font l’objet 
d’une liste dont la fabrique est souvent conventionnelle (Keim-Bagot 2024). 
Un examen particulier de la liste dressée par le législateur renseigne sur la 
conception de ces maladies qui témoigne à suffisance de l’orientation protec-
trice des salariés dans des secteurs industriels à risque25. Cette classification, 
issue d’une société postcoloniale, ne reflète plus les mutations socio-écono-
miques et numériques des économies africaines26. L’appréciation de ces 

 
 
24 V. Protocole de 2002 relatif à la convention n. 155 sur la sécurité et la santé des travailleurs, 
1981. 
25 Il s’agit entre autres de manifestations morbides d’intoxication aiguës ou chroniques, d’in-
fections microbiennes ou parasitaires, voire d’infections présumées liées à l’exécution des 
prestations. 
26 Il ressort du rapport d’étude de la Direction des Statistiques du Travail et des Études que la 
Caisse de sécurité sociale de Dakar avec 55,15% des AT/MP déclarés en 2021 concentre les 
établissements les plus accidentogènes suivi de celle de Richard Toll avec 15,15% des 
AT/MP... Par ailleurs, le développement des activités extractives et agricoles à Thiès pourrait 
expliquer les statistiques affichées par l’agence de cette région. En effet, elle concentre 
11,81% du total des AT/MP déclarés en 2021, dont 10,20% AT acceptés et 13,41% en instruc-
tion. V. Direction des Statistiques du Travail et des Études, Rapport annuel des statistiques du 
travail 2021, Juillet 2022, p. 75.  
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risques professionnels nécessitait un rattachement au travail ipse ou aux 
lieux d’exécution des prestations. Hormis les maladies prévues dans cette 
liste, la relation de cause à effet doit être établie pour que la maladie puisse 
être indemnisable. De façon générale, le régime de protection contre les 
risques professionnels classiques reste toujours mobilisable même en situa-
tion de télétravail. Cependant, pour les mesures de prévention incombant à 
l’employeur prévues par le Code du travail, la mise en place de mesures spé-
cifiques s’impose. 
 
2.1.2. La détermination de mesures spécifiques 

La particularité du télétravail dicte des mesures spécifiques que le Code de la 
sécurité sociale n’a pu prendre en compte, en raison de son antériorité sur le 
phénomène. La soumission du télétravail aux dispositions classiques de ce 
Code demeure un exercice de pure exégèse, faute de législation adaptée, qui 
ne permet pas une prise en charge efficiente du télétravail. Certaines singu-
larités nécessitent un encadrement plus rapproché appelant à une action lé-
gislative spécifique.   

Deux aspects du travail requièrent une appréhension particulière envisa-
gée sous l’angle du télétravail: le temps de travail et le lieu de travail. Relati-
vement au lieu de travail, la législation se doit de délimiter les aires concer-
nées. Entre le domicile et les autres espaces tiers choisis par le télétravailleur, 
la législation à vocation à s’appliquer indifféremment. Mais sous le vocable 
télétravail, se cachent des réalités différentes allant du travail à domicile, au 
travail agile, en passant par le travail mobile ou le home office27. Entre ces di-
verses formes de travail à distance, un choix doit être opéré par le législateur 
sénégalais. Avec la proximité du modèle juridique sénégalais avec le droit 
français, voire le législateur sénégalais s’inspirer de la conception française 
univoque du télétravail ne soulèverait pas d’étonnement. Pour le droit fran-
çais, le travail à distance se résume au télétravail. Ce sens unique donné au 
travail à distance ne permettrait pas d’en divulguer toutes les subtilités et 
d’assurer une meilleure protection au télétravailleur. C’est toute la perti-
nence de certaines législations qui distinguent le télétravail du travail à dis-
tance28, le premier nécessitant une protection différente de la seconde.  

Plusieurs questions devraient recevoir une réponse dans le cadre du télé-
travail stricto sensu. En dépit de sa détermination légale, le télétravail est de 

 
 
27 V. Télétravail: Une étude se penche sur la prise en charge des accidents du travail dans sept 
pays européens, en Liaisons sociales Europe, n. 108, 28.04.2023. 
28 C’est le cas en droit allemand et espagnol. Pour le droit espagnol, (Baylos 2023). Pour le 
droit allemand, (Däubler 2023) 
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nature à engendrer des pratiques en marge de la législation. Une mesure des 
heures effectivement travaillées est de nature à protéger la santé du travail-
leur, de même qu’une détermination des éléments de référence permettant 
de contrôler le temps de connexion du salarié. Le droit national n’offre pas 
ces ressources juridiques. Rares sont aussi les systèmes juridiques à avoir une 
législation englobante sur le télétravail. Le droit espagnol en la matière est 
marquant de précision et d’avant-gardisme29. 

La complétude du dispositif légal espagnol est avérée puisque le législateur 
prévoit une législation destinée à encadrer l’activité du salarié hors l’entre-
prise. La série de droits consacrés tels que le droit à la déconnexion30, le droit 
à la vie privée et à la protection des données31, le droit à la carrière profes-
sionnelle32 qui englobe le droit à la formation, le droit à la promotion profes-
sionnelle33, les nombreux droits en rapport avec le temps et la santé en situa-
tion de télétravail34 attestent de la volonté du législateur de ne pas favoriser 
un isolement du salarié en situation de télétravail. Lorsque la modalité 
d’exercice de la prestation de travail change, les droits du salarié définis dans 
un contexte plus classique doivent demeurer. Ce à quoi s’attache le droit es-
pagnol, en prévoyant un accord signé sur le travail à distance, entre l’em-
ployeur et l’employé35.  

 
2.2. L’imputabilité du sinistre 

La reconnaissance de la présomption d’imputabilité en télétravail semble dé-
duite du régime général posé en droit du travail (2.2.1.). Cependant, les con-
tours de la sinistralité professionnelle qu’il dégage mériteraient une redéfini-
tion (2.2.2.).   
 
2.2.1. La présomption d’imputabilité 

L’accident de travail est celui survenu par le fait ou à l’occasion du travail, 
pendant le trajet entre le domicile et le poste de travail et inversement, du-

 
 
29 Ley 10/2021, de 9 de julio, de trabajo a distancia, BOE, n. 164, 1007.202, p. 82540. Dispo-
nible sur Disposición 11472 del BOE núm. 164 de 2021.  
30 Derecho a la desconexión digital, Artículo 18.   
31 Artículo 17.  
32 Capítulo III, Sección 1.   
33 Artículo 9, al. 1.  
34 Derecho al horario flexible en los términos del acuerdo (Droit à des horaires flexibles confor-
mément à l’accord de télétravail). Artículo 13. 
35 En son article 5 al. 1, le législateur consacre “el acuerdo de trabajo a distancia”. Cet accord 
exige que «El trabajo a distancia será voluntario para la persona trabajadora y para la em-
pleadora y requerirá la firma del acuerdo de trabajo a distancia». 
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rant les déplacements professionnels effectués par le travailleur à la demande 
de son employeur36. Ainsi, un accident survenu à domicile pendant les heures 
de télétravail constituerait un accident de travail, car survenu par le fait ou à 
l’occasion du travail. En cas de déni, il appartiendrait à la Caisse de Sécurité 
sociale d’en apporter la preuve.  

L’argument selon lequel l’accident se passerait en dehors de l’entreprise 
ne serait pas opérant en ce sens qu’il est survenu sur le lieu où est exercé le 
télétravail. Sur ces considérations, le législateur prévoit une présomption 
d’imputabilité pouvant s’appliquer au télétravailleur. Elle est corroborée en 
droit français37. De ce constat, il est évident que si l’accident est survenu sur 
le lieu du télétravail et pendant les plages horaires de travail, il est présumé 
être un accident de travail38. Néanmoins, des auteurs ont eu à préciser que 
cette disposition pourrait «être une source importante de contentieux» (Four-
nier et Guyot 2011). Ces prédictions semblent se confirmer dans l’interpréta-
tion de la présomption d’imputabilité au télétravailleur. Les juges du fond, à 
l’unanimité, optent pour une conception assez restrictive de cette présomp-
tion39. En attendant une position de la Haute juridiction, admettons que leur 

 
 
36 Art. 33 CSS  «Est considéré comme accident de travail, quelle qu’en soit la cause, l’accident 
survenu à un travailleur: 1. par le fait ou à l’occasion du travail; 2. pendant le trajet de sa 
résidence au lieu de travail et vice versa, dans la mesure où le parcours n’a pas été interrompu 
ou détourné par un motif dicté par l’intérêt personnel ou indépendant de l’emploi; 3. pendant 
les voyages ou les déplacements dont les frais sont soumis à la charge de l’employeur en vertu 
des articles 108, 150 et 151 du code du travail».  
37 V. art. L. 411-1 du Code de la sécurité sociale. 
38 Art. L. 1222-9 du Code du travail; aussi Ph. Pouzet, Télétravail: quels sont les droits et obli-
gations du salarié et de l’employeur?, Interview de Valérie Boccara, publié le 05.01.2023.  
39 Les juges semblent avoir une conception assez restrictive de cette présomption d’imputa-
bilité. En effet, la Cour d’appel d’Amiens (CA Amiens, 15.06.2023, n. 22/00474) a considéré 
qu’un salarié qui était tombée à 16h 02, à son domicile, alors qu’elle montait les escaliers en 
quittant son bureau situé au sous-sol et ayant débadgé à 16h 01 n’était pas victime d’un ac-
cident de travail. En effet, elle n’était plus sous la subordination de l’employeur, l’accident 
s’était déroulé en dehors de l’exercice de son activité professionnelle, par conséquent, la sa-
lariée devait apporter la preuve que l’accident était lié au travail. De plus, le Cour de Saint-
Denis de la Réunion a dû se prononcer sur des faits similaires en mai 2023. L’arrêt affirme 
que cet accident n’était pas un accident du travail puisque le salarié «ne se trouvait pas sous 
l’aire d’autorité de son employeur, dès lors qu’il ne relevait pas de sa mission inhérente au 
contrat de travail d’identifier l’origine de la panne informatique» (CA Saint-Denis de la Réu-
nion, 04.05.2023, n. 22/00884). Il en est ainsi également de la Cour d’appel de Nîmes refuse 
ainsi d’accorder le bénéfice de la présomption d’imputabilité (CA Nîmes, 25.04.2024, n. 
23/01750). Et la Cour d’appel de Rouen retient que: «s’il est admis que les périodes qui pré-
cèdent ou suivent l’exécution de celui-ci, ou les pauses et/ou temps de repas, soient égale-
ment considérées comme du temps de travail, c’est dans la mesure où le salarié reste placé 
sous l’autorité, la surveillance ou le contrôle de l’employeur». La cour d’appel de Rouen juge 
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posture est aux antipodes de la philosophie du droit social qui se veut protec-
trice du travailleur, soit-il télétravailleur ou non, en lui permettant de faire 
l’économie de la preuve du lien de causalité entre l’accident et le travail.  

Par ailleurs, «si les impératifs de santé et de sécurité des télétravailleurs 
sont véritablement appréhendés par les textes, il n’en demeure pas moins 
complexe pour l’employeur d’en assurer l’effectivité» (Ingalaere 2022). L’em-
ployeur ne peut pas avoir une complète maîtrise du lieu dans lequel s’exerce 
le télétravail et de l’environnement qui relève de la sphère privée40. La prise 
en considération de ces impératifs s’impose à tout point de vue et invite à une 
redéfinition de la sinistralité professionnelle.  
 
2.2.2. La redéfinition de la sinistralité professionnelle 

Avec la “déspatialisation”41 du travail, il urge de repenser l’imputabilité du 
sinistre. “La distance non seulement physique, mais aussi et surtout psycho-
sociologique, liée à l’éloignement du travailleur de son environnement de 
travail au sens large” (Aguilera, Lethiais, Rallet et Proulhac 2016) mériterait 
une nouvelle lecture des règles de protection. Cette présomption classique 
“nie les réalités les plus élémentaires du télétravail à savoir l’éloignement 
géographique et l’autonomie organisationnelle. En outre, dans l’hypothèse 
du télétravail à domicile, le lieu de travail est un lieu privé par excellence. 
L’employeur n’y a donc pas librement accès et il lui est très difficile d’y assu-
rer la sécurité de ses salariés” (Canape 2011). Aussi, «nul besoin d’insister 
pour admettre que l’intégrité du domicile et le respect de la propriété d’autrui 
constituent des limites insurmontables à l’exercice par l’employeur du droit 
de contrôler le respect des règles gouvernant les conditions de travail du sa-
larié» (Babin 2020). 

Cela ne peut en aucun cas justifier une protection lacunaire et laconique 
du travailleur en télétravail. Les risques professionnels propres au télétravail 
mériteraient une protection singulière. En ce sens, en droit français, il existe 
une présomption d’imputabilité pour toute lésion subie par le salarié sur le 
lieu et pendant le temps de travail. Cependant, les frontières restent toujours 
floues concernant le cadre du télétravail et la détermination de l’accident de 
travail demeure imprécise. Cette situation oblige, même pour les pays ayant 
 
 
donc que le simple fait qu’elle ait été retrouvée inanimée par son fils dans son bureau ne 
permet pas d’établir que le malaise ait eu lieu au temps de travail, et en particulier qu’au 
moment des faits elle: «se trouvait sous l’autorité, la surveillance ou le contrôle de l’em-
ployeur» (CA Rouen, 26.04.2024, n. 23/008410). 
40 V. ANI du 26 nov. 2020, art. 3.4. 
41 L’expression est de (Desbarats 2013). Voir aussi (Taskin 2006) et, plus largement, (Morin 
2000). 
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un cadre juridique en matière de télétravail, de faire usage à des faisceaux 
d’indices pour démontrer la sinistralité.  

Certains indices s’avèrent d’interprétation restrictive en exigeant un lien 
de connexité, d’accointance, de causalité directe. C’est le cas lorsque le juge 
fait mention du “passage obligatoire aux toilettes” pour répondre à des be-
soins physiologiques42, ou du “trajet d’entreprise”, un trajet ayant ainsi une 
finalité professionnelle43. D’autres se laissent aller à une interprétation large, 
en ce sens que la sinistralité se confondrait avec le lieu et le temps de travail 
(Ronet-Yague 2022)44. Il en est de même, le fait de qualifier d’accident du tra-
vail la chute subie par une employée au moment de déposer sa fille à l’école45, 
vingt minutes avant le début de sa journée de travail46. L’approche large sem-
blerait plus en adéquation avec la philosophie même du droit du travail qui 
se veut protecteur du travailleur. 
 
 
3. L’apparition certaine de nouveaux risques professionnels liés au télé-

travail 

S’il présente des avantages aussi bien pour le salarié que l’employeur (Ray 
2012, p. 443), le télétravail peut aussi dans les conditions de sa mise en œuvre 
engendrer des risques pour la santé et la sécurité des salariés. Ces risques 
peuvent être personnels (3.1.), mais aussi collectifs (3.2.). 
 
3.1. Les risques personnels liés au télétravail 

Le télétravail peut être source de différents risques tant physiques (3.1.1.) que 
psychosociaux (3.1.2.). 
 
3.1.1. Les risques physiques 

Pour le salarié le risque physique consiste en un recours excessif ou non con-
forme au télétravail (Martinon et Loiseau 2020)47 de nature à engendrer des 
lésions corporelles (Babule et Chappert 2022, Lapeyre et Silvera 2022). Ils 
 
 
42 Juzgado de lo Social n. 1 Cáceres. 26.10.2022, Sentencia n. 273/2022. 
43 Rapport EUROGIP, Télétravail et accident de travail dans sept pays européens. Allemagne, 
Autriche, Espagne, Finlande, France, Italie, Suède - Eurogip-180/F - 03/2023, p. 29.  
44 V., aussi, art. L. 1222-9 Code du travail français.  
45 Pour (Kameni 2015, spec. P. 50), «l’on pourrait proposer un cadre distinguant les accidents 
de télétravail survenus au domicile du salarié et les accidents de télétravail survenus hors du 
domicile du salarié» 
46 Tribunal Superior de Justicia de Canarias, Sala de lo Social, 24.07.2018, Sentencia n. 
812/2018. 
47 C’est «Formidable compromis pour la poursuite de l’activité». 
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sont générés par un mauvais aménagement des postes de travail, des postures 
sédentaires, des accidents classiques, une utilisation des technologies de l’in-
formation et de la communication (Chopin 2024). Si l’aménagement du local 
et du poste de travail est négligé, le télétravailleur s’expose à des troubles 
visuels et musculosquelettiques (Oliveri et Pélissier 2019). Il en est ainsi du 
mal de dos, d’épaule ou de poignet. En plus, les mauvaises conditions d’éclai-
rage combiné avec le travail continu sur écran peuvent accentuer la fatigue 
visuelle. Relevons que le minimum de précautions de sécurité prises dans un 
contexte collectif est généralement occulté par le bureau à domicile (Ronet-
Yague 2024). Ces risques se manifestent également dans des pathologies 
comme le diabète, l’obésité aggravée par le grignotage et une absence de 
pause déjeuner et des risques de pathologie auditive. De même, la sécurité 
des installations électriques peut être problématique allant jusqu’à créer des 
situations dangereuses qui peuvent conduire à des accidents domestiques.  

De ces constatations, il est impératif dans la mise en place du télétravail, 
que l’employeur soit particulièrement vigilant sur le lieu d’exercice du télé-
travail, son aménagement et son environnement, sur les équipements de tra-
vail mis à disposition, sur la réglementation du travail sur écran, sur la sécu-
rité des installations électriques, sur les modalités d’accès et de contrôle au 
lieu du télétravail, sur la durée du travail et le droit au repos; sur la charge de 
travail et son suivi, sur l’information et la formation des télétravailleurs et de 
leur encadrement (Fieschi 2020). 
 
3.1.2. Les risques psychosociaux 

Ils sont caractérisés par une absence de consécration par le législateur social 
et représentent une sorte de “nébuleuse” pour beaucoup48. Toutefois, une dé-
finition consensuelle est issue du rapport du collège d’expertise sur le suivi 
des risques psychosociaux au travail selon lequel il s’agit «des risques pour la 
santé physique, mentale et sociale, engendrés par les conditions d’emploi et 
les facteurs organisationnels et relationnels, susceptibles d’interagir avec le 
fonctionnement mental» (Brillet et alii 2017). En situation de télétravail, «le 
risque de développement des risques psychosociaux (RPS) est certain (poro-
sité de la frontière entre vie professionnelle et privée, augmentation du 
stress, affaiblissement des relations interpersonnelles)» (Ingalaere 2022). Ces 
facteurs de risques relatifs à l’individu peuvent soit provenir de causes per-
sonnelles, soit être liés à la situation de travail de l’individu, révélant ainsi 
une origine socioprofessionnelle (Varye et Delfosse 2019). 

 
 
48 Le rapport du Collège d’expertise sur le suivi des risques psychosociaux au travail, Michel 
Gollac (CREST). 
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Le télétravail à domicile (Teyssier 2024) installe le travailleur dans une si-
tuation de confusion (Dumas et Ruiller 2014). Celui-ci, en situation de télé-
travail, peut concilier difficilement vie professionnelle et vie privée (Belton 
2009). Ce fait est porteur de mal-être chez le télétravailleur, en ce sens que le 
télétravail conduit à l’augmentation de la charge de travail et à l’hypercon-
nectivité (Diard, Hachard et Laroutis 2022). C’est la “discontinuité et conti-
nuité des espaces de travail” (Pillon 1995). De plus, l’isolement social, com-
biné à la surcharge de travail (Nicolas 2024) et aux difficultés de se déconnec-
ter, peut provoquer un burn-out. Ce dernier fait partie des risques psychoso-
ciaux qui englobent le stress, les violences au travail, le harcèlement moral, 
etc. À défaut de définition juridique et médicale du concept, l’Organisation 
mondiale de la santé (OMS) l’appréhende comme “un sentiment de fatigue 
intense, de perte de contrôle et d’incapacité à aboutir à des résultats concrets 
de travail”49. Aussi, lorsqu’on travaille de chez soi, il y a-t-il un risque d’aug-
mentation des addictions.  

Pour y remédier, il est recommandé de consacrer le droit50 à la déconnexion 
afin de permettre au salarié de ne pas consacrer tout son temps au travail. De 
plus, il est du devoir du manager de s’assurer du bien-être de ses employés 
qui sont en télétravail. Il doit privilégier les formations en présentiel, donner 
la possibilité aux télétravailleurs de revenir au bureau s’ils le souhaitent. De 
même, il est conseillé de définir une plage horaire en cohérence avec la durée 
du travail en entreprise. Le manager ne doit pas être en contact avec le télé-
travailleur le soir, le week-end, les jours de congés uniquement pendant les 
heures de travail. Par ailleurs, au-delà des risques physiques, le télétravail 
peut être aussi source de risques collectifs. 
 
3.2. Les risques collectifs liés au télétravail 

Le travail a une fonction sociale du travail (3.2.1.), et génère un lien social 
(3.2.2.) que la pratique du télétravail peut remettre en cause.  
 
3.2.1. La fonction sociale du travail en question 

La remise en cause de la fonction sociale du travail est un des marqueurs du 
télétravail. Le travail est désormais centré sur la personne du salarié, la pres-

 
 
49 Aussi, lorsqu’on travaille de chez soi, il y a-t-il un risque d’augmentation des addictions. 
L’enchaînement des cigarettes, des petits gâteaux ou des tasses de café. Elles peuvent facile-
ment s’installer sans que le salarié s’en rende compte sauf à imposer des règles. 
50 En France, il est inscrit dans l’accord national interprofessionnel du 26 novembre 2020 
pour une mise en œuvre réussie du télétravail. Il s’agit ainsi d’un outil de prévention contre 
les risques psychosociaux. 
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tation et l’atteinte de ses objectifs, avec moins d’attention portée au sens que 
génère l’exercice collectif de la prestation de travail51. Dans un contexte afri-
cain, les constats susmentionnés trouvent à s’appliquer. Le télétravail y sou-
lève des difficultés techniques (Iya Djara, Boukar et Guidkaya 2024)52 et so-
ciologiques (Gning 2021). L’apprêtement sociétal à cette forme d’organisa-
tion du travail se pose (Gning 2021). Les modes de vie, les fonctions classiques 
du domicile permettent difficilement d’en modifier les usages pour le faire 
servir de lieu d’exécution de la prestation de travail (Correa 2023). A cela 
s’ajoute toute une représentation sociale du travail et du travailleur les ren-
dant difficilement solubles dans le télétravail. 

Le triple principe d’unité de lieu, de temps et d’action qui a longtemps ca-
ractérisé l’approche fordiste de l’organisation du travail, sans que, néan-
moins, le télétravailleur se trouve libéré de toute emprise de son employeur, 
est ici remis en cause53. Tout comme l’organisation pyramidale de l’entreprise 
est remise en cause avec le télétravailleur qui exerce sa prestation dans un 
environnement bien différent de celui des travailleurs “traditionnels”.  

Cette nouvelle forme d’organisation du travail rend probable un certain 
nombre de risques professionnels (Babule et Chappert 2022) en raison de la 
distance54   et de ses conséquences. Le lien de subordination, impliquant un 
pouvoir d’organisation qui s’apparente aussi à un pouvoir de surveillance de 
l’employeur sur l’employé, perd ainsi de sa verdeur.  

Ces risques sont liés à l’éloignement du salarié de la communauté de tra-
vail et à la faible régulation de l’usage des outils numériques, d’où la nécessité 
de faire bénéficier au télétravailleur d’une protection collective. Cela est 
d’autant plus fondamental en raison des risques d’isolement social dont peu-
vent souffrir les employés en télétravail (Bérard 2002).   

 
 
51 Pour apprécier les risques que peut générer le télétravail, l’accent est souvent mis sur les 
risques possibles sur la personne du salarié. Mais il ne serait pas sans intérêt d’interroger la 
question des risques du télétravail sur la personne de l’employeur. L’exercice de ses pouvoirs 
patronaux s’en trouve perturbé, le lien social que le travail génère est distendu, la producti-
vité n’est peut-être pas la même, l’engagement du salarié aussi. La vague de grand retour au 
travail en présentiel noté peut aussi s’expliquer par cela. Des employeurs qui ne trouvent pas 
leurs comptes dans cette forme d’organisation du travail.  
52 Il s’agit des problèmes liés à la stabilité de la connexion internet, de la fluidité communi-
cationnelle et des coupures intempestives d’électricité.  
53 Sur cette évolution, V. Centre d’Analyse Stratégique, Le travail et l”emploi dans vingt ans. 
Rapport du groupe de travail présidé par Odile Quintin, Paris, La Documentation française, 
2011. Ainsi, «le télétravail est perçu comme une rupture avec le vieil ordre taylorien façonné 
par l’unité d’action, de lieux et d’espace» (Rousseau 2020). 
54 La distance ne facilite guère la capacité de réflexivité des organisations et la formation des 
apprentissages collectifs: (Rousseau 2020)  
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3.2.2. La perte du lien social 

Avec le télétravail, l’on est tenté de nier l’existence d’un lien de subordina-
tion parce que les rapports de direction et de contrôle entre l’employeur et le 
salarié sont distendus et l’appréciation de l’état de subordination ardue. Un 
ajustement des exigences de la subordination au télétravail se pose. Mais on 
peut trouver dans la notion de “télésubordination” un début d’adaptation 
(Morin 2000). Plus que le lien de subordination dans son entendement juri-
dique, c’est du lien social généré par la relation de travail dont il est ici ques-
tion. En plus de lier un employeur à son employé, le lien de subordination 
charrie un ensemble de valeur et positionne chacun de ses protagonistes dans 
la société. En ce sens, le travail est valorisant.  

Ce besoin de lien social n’est pas satisfait lorsque les collaborateurs ne 
peuvent pas participer à des rituels d’équipe où ils se sentent appartenir à une 
communauté et y contribuent (Sauret 2020). Le télétravail rompt avec «les 
référents symboliques associés à la situation de travail» (Largier 2001). L’en-
treprise, ayant une fonction sociale d’une importance capitale, se trouverait, 
aujourd’hui, mise en mal par le télétravail (Rey et Sitnikoff 2006). L’éloigne-
ment du collectif de travail engendre des effets négatifs sur le sentiment d’ap-
partenance et l’égalité des conditions d’emploi et des droits en matière de 
formation (Teyssier 2023) et de promotion55.  

Le télétravail entraîne une nette césure dans la mentalité collective de la 
vie au travail et contribue à la renforcer (Gning 2021). Le travail à distance se 
combine avec de nombreuses autres propositions organisationnelles (Teys-
sier 2023) qui fragilisent les régulations collectives au profit des arrange-
ments individuels (Rousseau 2020). Il obéit à une logique très complexe qui 
affecte la socialisation organisationnelle dans la mesure où les échanges 
entre télétravailleurs et les non-télétravailleurs sont moins fréquents (Taskin 
et Delobbe 2002)56. Cette “désocialisation” ou une nouvelle forme de sociali-
sation a des répercussions potentielles sur le lien au travail57.  
 
 
 

 
 
55 Il s’agit entre autres le fait d’être insuffisamment encadré ou être oublié, ne pas être évalué, 
ne pas avoir accès aux mêmes informations et opportunités de carrière que ses collègues, etc.  
56 Ces divers aspects sont pris en compte par la législation espagnole sur le télétravail. La 
question est de savoir comment ne pas favoriser l’isolement du télétravailleur en lui garan-
tissant des droits identiques à ceux qu’il peut avoir lors d’un exercice classique de sa presta-
tion. V. Ley 10/2021, de 9 de julio, de trabajo a distancia. 
57 Cité par Taskin, Les Enjeux du télétravail pour l’organisation, in Reflets et perspectives de la 
vie économique, 2003/1 Tome XLII, 2003, pp. 81-94. 
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